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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
ET DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 

 

Décret n° 2006-567 du 23 février 2006, relatif à 
l’indemnité de garde et ses conditions 
d’attribution et fixant le taux de cette indemnité 
pour le personnel du corps des médecins 
vétérinaires hospitalo-universitaires, et pour les 
médecins vétérinaires exerçants à l’école 
nationale de médecine vétérinaire ainsi que pour 
les résidents en médecine vétérinaire. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques, 

Vu le décret-loi n° 74-19 du 24 octobre 1974, organisant 
le régime des études vétérinaires, tel que ratifié par la loi  
n° 74-95 du 11 décembre 1974, 

Vu la loi n° 80-85 du 31 décembre 1980, relative à 
l’organisation des carrières de médecine vétérinaire en 
Tunisie, telle que modifiée par la loi n° 2002-31 du 5 mars 
2002, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 89-70 du 28 juillet 1989, relative à 
l’enseignement supérieur et à la recherche scientifique, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2000-67 du 17 juillet 2000, 

Vu la loi n° 47-97 du 14 juillet 1997, relative à 
l’exercice et à l’organisation de la profession de médecin 
vétérinaire, 

Vu le décret n° 78-963 du 7 novembre 1978, relatif au 

statut du cadre commun des médecins vétérinaires, 

ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment le 

décret n° 2002-324 du 14 février 2002, 

Vu le décret n° 83-1217 du 21 décembre 1983, portant 
statut du corps des médecins vétérinaires hospitalo-
universitaires, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
complété et notamment le décret n° 2003-2382 du 11 
novembre 2003, 

Vu le décret n° 89-1939 du 14 décembre 1989, portant 
organisation des universités et des établissements de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 2002-23 du 8 janvier 2002, 

Vu le décret n° 97-1832 du 16 septembre 1997, fixant le 
traitement de base des personnels de l’Etat, des collectivités 
publiques locales et des établissements publics à caractère 
administratif, 

Vu le décret n° 2000-254 du 31 janvier 2000, portant 
code de déontologie du médecin vétérinaire, 

Vu le décret n° 2003-2381 du 11 novembre 2003, fixant 

le statut juridique des résidents et la spécialisation en 

médecine vétérinaire, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du ministre de l’enseignement supérieur, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - Le personnel du corps des médecins 
vétérinaires hospitalo-universitaires et les médecins 
vétérinaires exerçant à l’école nationale de médecine 
vétérinaire ainsi que les résidents en médecine vétérinaire 
sont tenus, conformément à leurs statuts particuliers, de 
participer au service de garde médicale vétérinaire assuré en 
dehors de leurs horaires de travail normal, la nuit, les 
dimanches et les jours fériés contre un congé de repos 
compensateur ou, à défaut, contre une indemnité de garde. 

Art. 2. - Les gardes assurées par les personnels visés à 
l’article premier du présent décret sont classées en deux 
catégories « A » et « B ». 

Art. 3. - La garde de catégorie « A », comprend les 
séances assurées dans les spécialités et les interventions 
médicales vétérinaires ci-après : 

- médecine et chirurgie des animaux de compagnie et de 
sport. 

- médecine et chirurgie des animaux de rentes. 

- techniques et pathologie chirurgicales. 

- sémiologie et pathologie médicale des équidés et des 
carnivores. 

- sémiologie et pathologie médicale du bétail. 

- sciences et pathologie de la reproduction animale. 

- biologie médicale vétérinaire. 

- aviculture et pathologie aviaire. 

- anatomie pathologique vétérinaire. 

-  épidémiologie et gestion de la santé animale. 

- parasitologie vétérinaire. 

Les gardes de la catégorie « A » sont effectuées aux 
services hospitaliers de l’école nationale de médecine 
vétérinaire et, le cas échéant, à domicile avec déplacement. 

Art. 4. - La garde de la catégorie « B » comprend les 

spécialités et les interventions autres que celles prévues à 

l’article trois du présent décret. 

Les gardes de la catégorie « B » sont effectuées aux 
services hospitaliers de l’école nationale de médecine 
vétérinaire et, le cas échéant, à domicile avec déplacement 
ou à domicile sans déplacement. 

Art. 5. - Quelle que soit la catégorie des gardes ou la 

spécialité, les résidents en médecine vétérinaire sont tenus 

obligatoirement d’assurer leurs gardes aux services 

hospitaliers de l’école nationale de médecine vétérinaire. 

Art. 6. - Le nombre de postes de garde obligatoires est 

fixé par décision du ministre de l’agriculture et des 

ressources hydrauliques. 

Art. 7. - Les personnels du corps des médecins 
vétérinaires hospitalo-universitaires et les médecins 
vétérinaires exerçant à l’école nationale de médecine 
vétérinaire ainsi que les résidents en médecine vétérinaire 
visés à l’article premier du présent décret assurant des 
gardes, perçoivent, à défaut de repos compensateur, une 
indemnité de garde compte tenu de la catégorie et du lieu de 
son exercice conformément au tableau ci-après : 
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Catégorie de la 

garde 
Lieu de la garde 

Taux de l’indemnité 

en dinars pour chaque garde 

 Personnels hospitalo-universitaires Médecins 

vétérinaires 

Résidents 

en médecine 

vétérinaire 

Garde aux services 

hospitaliers 

60 40 
Garde de Catégorie 

« A » 

Garde à domicile 

avec déplacement 

30 - 
20 

Garde aux services 

hospitaliers 

30 30 

Garde à domicile 

avec déplacement 

20 20 Garde de Catégorie 

« B » 

Garde à domicile 

sans déplacement 

4 4 

10 

 

 

Art. 8. – Seules les gardes portées sur le tableau de 

garde des services hospitaliers de l’école nationale de 

médecine vétérinaire sont prises en considération pour 

l’attribution de l’indemnité prévue à l’article 7 ci-dessus ou 

du congé compensateur. 

Art. 9. – Les dispositions du présent décret entrent en 

vigueur à compter du premier janvier 2006. 

Art. 10 - Les ministres de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques, des finances et de l’enseignement supérieur 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 

du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la 

République Tunisienne. 

Tunis le, 23 février 2006. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

 

MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

 

NOMINATION 
Par décret n° 2006-568 du 23 février 2006. 

Monsieur Karim Souhnoun, conseiller des services 

publics, est nommé attaché de cabinet auprès du cabinet du 

ministre de l’environnement et du développement durable. 

 

 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 
DE L'HABITAT ET DE L'AMENAGEMENT 
DU TERRITOIRE 

 

NOMINATION 
Par décret n° 2006-569 du 23 février 2006. 

Monsieur Mohamed Salah Ben Abdallah, conseiller des 

services publics, est chargé des fonctions d’inspecteur 

général du ministère de l’équipement de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire. 

MINISTERE DU COMMERCE  
ET DE L'ARTISANAT 

 

Décret n° 2006-570 du 23 février 2006, fixant le 
montant de l’indemnité mensuelle spécifique 
accordée aux deux vice-présidents, aux membres, 
au secrétaire permanent, au rapporteur général et 
aux rapporteurs non contractuels relevant du 
conseil de la concurrence. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre du commerce et de 
l’artisanat, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi           

n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 88-13 du 7 mars 1988, relative à la 

représentation de l’Etat, des établissements publics à 

caractère administratif et des établissements soumis à la 

tutelle de l’Etat, auprès de tous les tribunaux, 

Vu la loi n° 91-64 du 29 juillet 1991, relative à la 

concurrence et aux prix, ensemble des textes qui l’ont 

modifiée ou complétée et notamment la loi n° 2005-60 du 

18 juillet 2005, 

Vu le décret n° 2001-2965 du 20 décembre 2001, fixant 
les attributions du ministère du commerce, 

Vu le décret n° 2006-477 du 15 février 2006, fixant les 
modalités d’organisation administrative et financière et de 
fonctionnement du conseil de la concurrence et notamment 
son article 18, 

Vu le décret n° 2000-325 du 7 février 2000, fixant le 
montant de l’indemnité spécifique accordée aux deux vice-
présidents, aux membres, au secrétaire permanent, au 
rapporteur général et aux rapporteurs non contractuels 
relevant du conseil de la concurrence, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 




